
Burundi : Craintes de voir la CVR se détourner de la vérité pour le pardon

   UN News Centre, 16 dÃ©cembre  2014   Burundi : la recherche  de la vÃ©ritÃ© prime sur le pardon, estime un expert de
l'ONU   A l'issue de sa premiÃ¨re visite officielle au Burundi, l'expert en justice  transitionnelle des Nations Unies, Pablo
de Greiff (photo), a estimÃ© mardi que la  promesse de vÃ©ritÃ© et justice reste toujours Ã  rÃ©aliser dans ce pays quatorze  ans
aprÃ¨s l'Accord d'Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation.Â« Le Burundi a dÃ©jÃ  atteint un certain degrÃ© de stabilitÃ© qui peut
servir de  fondement pour le futur dÃ©veloppement du pays, mais ces progrÃ¨s peuvent  facilement Ãªtre mis en danger Â»,
a dit le Rapporteur spÃ©cial sur la promotion de  la vÃ©ritÃ©, la justice, la rÃ©paration et les garanties de non rÃ©pÃ©tition. 
  Â« Le dÃ©veloppement n'est pas seulement une question de croissance Ã©conomique ;  en effet la justice et les droits de
l'homme en constituent le noyau Â».   Pour que le dÃ©veloppement soit durable, M. de Greiff a soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© de 
traiter les revendications en matiÃ¨re de vÃ©ritÃ©, justice, rÃ©paration et  non-rÃ©pÃ©tition, tout en reconnaissant les progrÃ¨s
dÃ©jÃ  rÃ©alisÃ©s par le pays.  Depuis son indÃ©pendance en 1962, le Burundi a connu des violences graves et des  atteintes
massives aux droits de l'homme, souvent Ã  caractÃ¨re ethnique.   Â« Il y a un grand risque que la Commission VÃ©ritÃ© et
RÃ©conciliation se concentre  sur le pardon et qu'elle se dÃ©tourne ainsi de sa fonction principale qu'est la  recherche de la
vÃ©ritÃ© Â», a-t-il soulignÃ©. Â« La rÃ©conciliation au niveau social  exige avant tout l'Ã©tablissement des faits en vue de dÃ©voiler
la vÃ©ritÃ© Â».   Â« Pour que la Commission soit crÃ©dible, il sera impÃ©ratif d'impliquer la sociÃ©tÃ©  civile d'une faÃ§on effective
et d'assurer l'ouverture et l'accessibilitÃ© de la  Commission aux victimes, indÃ©pendamment de leur identitÃ© et affiliation 
politique Â», a dit l'expert des Nations Unies.   M. de Greiff a toutefois ajoutÃ© que la justice transitionnelle ne peut pas
Ãªtre  rÃ©duite seulement Ã  une Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation : Â« Une attention  immÃ©diate devrait Ãªtre portÃ©e aux
programmes d'assistance aux victimes, ciblant  les veuves Ã¢gÃ©es ou handicapÃ©es, les orphelins, les dÃ©placÃ©s internes
et  d'autres groupes marginalisÃ©s. Leurs besoins ne peuvent pas attendre que la  Commission finisse son travail Â».  
Concernant les garanties de non-rÃ©pÃ©tition, l'expert indÃ©pendant a saluÃ© les  progrÃ¨s en matiÃ¨re de dÃ©mobilisation des
anciens combattants et l'intÃ©gration  d'un grand nombre d'entre eux dans l'armÃ©e et les forces de police. Â« Davantage 
d'initiatives sont nÃ©cessaires pour poursuivre la professionnalisation des  forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© ainsi que le
service national de renseignement,  pour renforcer l'autonomie et leur contrÃ´le par l'autoritÃ© civile et pour  Ã©carter de
leurs fonctions ceux qui ont des antÃ©cÃ©dents de violations des droits  humains Â», a-t-il indiquÃ©.   Tout en rappelant les
rÃ©sultats rÃ©cents des 'Etats GÃ©nÃ©raux', le Rapporteur  spÃ©cial a soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© de reprendre le travail sur les
amendements  constitutionnels et lÃ©gislatifs afin de rÃ©duire la possibilitÃ© d'ingÃ©rence du  pouvoir exÃ©cutif dans
l'administration de la justice, et de renforcer ainsi  l'indÃ©pendance et l'impartialitÃ© du pouvoir judiciaire.   Â« L'existence de
rÃ©cits parallÃ¨les sur l'histoire rÃ©cente du Burundi, en  particulier sur les nombreuses pÃ©riodes de violence, reste un grand
obstacle  pour la prÃ©vention de nouvelles violations Â», a-t-il averti. Â« L'enseignement de  l'histoire fondÃ© sur des faits
Ã©tablis doit Ãªtre une prioritÃ© Â». 
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